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DE~TTON JIU PEPREIWNTANT D'JISPAEL 
1 

Sur l'inritg$ion du &&K!,, M. Rafael. (&i&$.> prend place 8 la table . 

&3 la Commission. 
I ,.. *. 3 . . * '7 ', t.. 
Le PI&kI$~T, apxk avoir aouhajlt6 la 'bSenvcn& & M. Rai%&., rappelle 

qu'3 sa dan& 'px&Qdente la 'Cômmission a examin& quel2e &aLt la meilleurs 

f'agan de psoocfder, & La sui-t;e gi$ %i dQok&ti?n que le repx&entant d*Xsraël, 0. 
avait faite auparava& au sujet de' la d&~lsion prise par son Gouvernement de 

restituer & Zeurs grapxi&airee l&itimes'taus les comptes bloqu& en IsraëJ. ., 

en application des Defence e@,~~ de 1941, La Ccmm%sB;Lon a' d(u"fl?cs 
i i : 

qu'elle estimait en derni&re analyse ,que ostte. question re2evai-t &,~~~Etat 

dQ3xaël et des banques intêxeasées, De ltatiS de h ~O~~SSion, h r~s$~~eure 

m&hode ser&.it d'effectuer le d&$ocage des oomptes par une op&ation bancaire 

entre les banques Israéliennes et 18~31s correspondants bancaires dans le~"$$&""~' 

QÙ 133 tXoUVenb &bId~emont’ b3S ‘t‘itdia~r0i3 c&I CbmpteEf. On a f#gCdment p&id 

de J.a façon dont le transfert desavoirs pourrait .$tre opt$r& dans 3.a pratique 

et la Cession a sugg&e* d't$&boxex, c~nf”oxmé~ënt.& 3a proposltion dtIsr&'l, 

un système 6quîfable de d&locage par txanc$s, Par la surte, y. Rafael, a .&udid : 
ces questions avec Xe Secr6tirlat. qu2 Zub a i.ndiqus' que &J CcXt&ssion envisageait 

qu1i2 soit pro&d$ au deblocage par tranches de Ja faFon suivante : Te 

Gouvernemetit d'$&$~' infox&w&t~ les banques de sor!t intention de 'd&foquex' 
"I 

les wmptes et les banques, dtaooord a’V8C Les sexvices compétents du GouvewIement 

d%xa+I, mettraient au point lès modalltéja de L~opBxation, La Commission procif- 

dexait. & leur examen, et l,orsqufon se serait mis'dtaccord sur ces modalit&s, le 

Gouvernement d'Lsxai91 les ferait conna&re au publ$ai Ltiniklatlve appartiendrait 

&lors aux tiixlalree des comptes et ZLes banques auraSent k r&ler las questions de 

a&iack relatives aux v&ifQations, aux txansfexts, etc. La pr&wnts s&,noa a 

&a' oonvoqu& afin d'examiner la .que&on de faFon plus approfondie. 

M, RkFAEL (Israël), fait la d&laxat%on suivante : _, 
Lare de 1; deml8re danse, le Pr&ident a exprimd 30s vues et les obser- 

vations de la Commission au sujet de lfoffre faite par le Gouvernement d*Xsxa@- 
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‘. de prac$aer” par &apes au deb~o~~ga”‘aefi’orjmptas <des r8fugi& ardbes i Etant don.& 

. . 

t$ite la d&laration ‘de ‘l& Com&M5on portait. sur’.de$ aspedfs techniques pr&is 

.de la question, il nous fallait’ &udier ‘avec so$n les @oints soule~&, . 

il a êtê suggérê à la mêma séance qu’il conviendrait dri3xaminer’ au * 

@êalable hi probl&nes techniques. au oours d’entretWia officieux avec des 

experts de la Cwission, Nous avons, .saWi cette occasion avec plaisir et noti8 

avons rencontrd vos .experts . Nous .nbm ‘sommes entretenus avec eux & petit , 

oomTt$, *en toute franchia’e, et cette discussion t$$s utile nous a’ pekniti” . . 
,y,.. 

d*&lairc%r un oertaln nombre de poiiits importants tou&an%’ %a m&e &‘o&vrrt 

de 13 offre, du Gouvernement dl Israël. 

Ayant ces entrstienk pr&&t8 & l’esprit et me fondant, ainsi que je l’ai 

expliquê lorsque j*aT participe pour la première $trSs &uX f36Wes dB la QoK@@ssion, 

sur l*aide-m&noZre pr&ent6 par l’ambassadeur dKCsraëJ., je’ voudraz$ ma&&&kt 

~p&%enter quelques observations. au sujet de l,& d&larat&on faite par le Pr&ident 

lors de la dernière séance.’ Les observatiowi que jevais pr&enter visent tOutes 

b faciliter le d&locrage, & une date rapproch&, de la preml8re tranche de oomptes 

banoaires. : 

Toutefois, avant de traiter des aspects techniques du problème et des‘ 

modalitês de l*op&ation, je voudrais pr$sentw gutdques observations au’sujet 

dtune question dont le Pr&$dent a par16 au début de sa d&laration,’ ‘. Il ti ‘agit , 

de. la question des comptes #sra&i’ens bloqu& dans, les paye. arabes. ’ NUt.m est$mons 

nécessaire af3 bien pr&zLser quelle est la situation., El est jusle:~de ai233 que 

l’engagement pris par le Gouvernement d?Xsraëln’est pas subordonné à une canaMon 

de r6ciprocité. Mais il ne serait .pas tout b. fait exact de dire que ‘notre 

attitude n’est .nu,lJ.eme&t ~I&d.& Jkt qu&tion des“‘comptes isra6liens bloqu& XkWs 

Il est &Ht tr8s nettem&nt aÙ paragraphe 2 de notre les pays arabes. 

aide-mémoire : “l3n même *em@; ii p3pdse~tpnk jp3k~nent~d” I~$i1 auprés de 

ltOrganlsation des-$tions’Unies a,, rap$lê. .qutil se trouvait en IsraBl un g&d 

fg&&e de -‘par&&& ‘~E&V&~ de8 paya arabes ;., dt lkak ‘notamment i kont les comptes j 

en banque &Ment encore bloqu&:~par~Jes gouvernerneW :st banques de ce8, pays 6 

,X.1 sêre%t ~raisonnable depens,er que leo~~W&Gts..des rtk@iés venus’ aes P@ys 
arabes devraient retenir l’attention au r&me titre que ceux des re’ru&% arabes 

venus ai IsIL~&.~ 
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Gouvernetint d*X&ël S feff013Xmi' dteJrfëcGuer Xe ~glu@,..$$t ..poss;Lble le ‘, , . . , 
ve$ise~ent de’s hmde~ correspondants ‘h Cette première tranche, et dfen,.,autorfseE le 

: , 
traulsfert aux détenteurs légitimes qui im a&ont ‘fait 3.a d?mande, * ,., ‘. 

2.’ 2,’ Nous partageom l’opinien de la Conn~is&b. ainsi ti~pirn& -par mni .:, 

PrQs,ident : “le ~syst&me de ver8ement devra$t tendre ...;i:.& rfwiht0r abs 1.8’ 

~XYXI&W. étape les avoirs d’lun aussi grand nombre de rêf~~&ês que ~owQ%~s". 

Soua estimons pour cette raison qu*U convient de donner prioritt~~aw. d&enteurs 

de petits comptes priv& qu$ se trouvent dans une situat;ian~.KzrZ;lc~~~~rement~~ 

critique, tels que les veuves, les orphelins et les b&&f$.ciaires de pawions, 

Nqusne pr,enQions donc pas maintenant en consid&ation les comptas appaztenant . 
à ‘de+ banques, a0s firmes commerciales,. aes administrateurs a0 -bft3114 OU -a06 ’ 

peir~onnes qui~.n’avaient pas leur &3idence en Palestine 8-t; dont $1 conviênt 1 

d’examiner de ph3 pds le -statut de &fug@s. # 1’ /’ 

. . ,:’ Compte.tenu de cette consid&ation et ae notre but ~ommun,~ XIQUB~ deman&~ns I. . I. ~. 
-,% &;Commission de nous s~g&er un ordre de p~!.or?t& pour le d&locage . &e la 

8, 
premi&re tranche. ‘I .’ !..Y, ; 

:’ 
: ,f I. : 3. &a Commission a exprimé llespoir que le transf&t des tit3533 et autj33a ,,. _. 
valeurs pourrait se faire sans adhi. TOUS les ,avoirs de cette, naturs son% I 

naturellefnent .gard& “dans des coffres-forts awquels le Gouvernement, dlIsn&l 

I n’a: pas touchr$; Nous sommes prêts à $&Loquer le oontenu de ces oaffkes . 

lorsque toutes les patiies intéresst$es se seront, mises d*accord sur, une’. 

proccfdure pour l~‘ouve~tkk des çoffres. Le transfert des .ti%res et. autres .<a. 
+val’e,krs sera aut&M~~ l’exception aef3 articles tels que aetvifk3s étr~&rsq,‘&.o., 

qui figurent. sur la XZste de@. aytioles s,ounls B mstrlot~om et pour leacjuels :, 

une a,utorisatfon apQciaG e’et ’ n&essaire . , 

4 . AU ~0~8 dea ~~&é-t;i&j,L 0fric;teu.x. que .nouS avons eus’ avecz les wperts 

de la Commission, certaines suggestions nous ont 6te’ pr&entbes en ce quit , . 

concerne les modalités d’application et la proo&.ukw de déblocage, Elles~ se 

fondaient sur l’opinion de la Commission selon laquelle : ~!l~~~meilleure~ma+ère de 

mettre en oeuvre les dsicisions du Gouvernement dtIsraë3. serait de proc&er & ‘une 

simple opération bancaire”. Nous @kclinona 3. eomcrhk~ à cette opinion, mais 





53 La preml&e Lb&wc,he dait d.ory qcmsister , ,, . ,,, :, 
avec 1s &wclayts Bank’de. ,Londres 

,fb, ?-y~~ .p- négpcj-at i*na 
,:, (No;s sr&~~~j,oks profiter de lioffre que nous a 

/ ‘,y-. 
faite la Cq~îssion de nous p$ter ,ses bons offices et de nous’ fownir ltassifltiance 

. I 

d’experts et nous lui demanderons donc de bien vouloir entamer ces pourpa3?3.errs 
. 
avec’ ‘la, Banque * Il nous semble que si ces négocj,ations ,d80rdr@ technique Btaient 

1 ,’ 
menées par’ les repr&entants de la C&mission et non psr l’une des &rtiea inté- 

_” ‘. ,’ 
reiys&g, tout0 ‘l’op&ation 13’811 trouverait grandement accél&ée. IL1 opirat Wn . 

implique en effet des mesures b. prendre dans des pays qui, c’est le moins qu’on 
. 

puisse d$re, n~entretfennent pas de relations djplotnatiques avec le Gouvernement 

d 1 Israël. -. .< 
Des négociations mondes sans $ntertm?diajre par un organe neutre tel que la 

Commission de conciliatian your la Palestine permttraient certainemmt avmt~r 
les difficult& inut iles et impr&isibles que cette situation pourrait Satie 

na?tre . En outre les experts de, la Commission, lors ae leure ,~ourparlers~ 

ant&ieurs relatifs au même su&t, ont acquis une expdrience précieuse et ont 

d&@ établi avec des établissetnsnts financiers dw contacte @nporDante qui 

pour&ient Btre utilisés avec profit en cette nouvelle cj.rcanstance* NOUS 

demandons donc a la Commission de faire, mener ces discussions techniques Par ses .1. 
experts, dans le sens des propositions que nous avons examinées avec ewç et que 

J’ai’ exposées au@urd*huj de fagon d&aillée. Dans la à&&wation qu’il a faite 

à notre dernibre sBance, le Prbsident a ex~irn6 la satlsfactlon‘qu’épouvait la 

Commission de ci que le Gauvmnement dlIaraël ajt accept6 de débloquer les 

comptes ‘bloquds en Israë.1 apparter-i&nt k des Arabes avant le règlement définitif 

au diff&end entre IbraëZl et les Etats arabesl 
<: 

J’ai dégb eu 1Ioccasion d’exposer 8. la Commission l’effet ‘d&l~hOstilit4 

‘&nt nos voisins cbntlnuent” Èi faire preuve & mtre &a*d. sur tOutes a8ciaimt3 
du Gouvernement dlIsraël tendant (3, att&uer la. tension politique‘existante COW 

‘k soulkger la lamentable d&resse des r’$fugibs arabes, N&.nmoins, le ‘Gouvernemont 

di Israël’ a dékidé de ddbloquer les co&&s apparienant ?L &a Arabes’ .afW de 

prouver son d&jr sinc&re de contrfbuer, par une’mesure d’ordre vatitiue,’ sen86e 

et honora.ble t &, ll&tablj.ssement de relations pacifiques entre Israël et se8 

voisjns. 





En qual%t8 de Président de la Commission, il aimerait’ dire quelques mots 

&‘~-kri~jet de la’quéstion des échanges’ d6 vueS bilatéraux entre 1e”Gouvarnemënt 
4 . ‘. 

d ‘Israe?L et le Gouvernement des’ $tats-Unis j dont 24; Rafael a p&i6; il le’ fera 

’ ‘avec ‘la m$me franchise &,vec;“laquelle la qukskion ‘a kté ~soul6vvGe. Il n’est pas 

de, la oompétence de la Commission d fex&niniT les relations ‘bi.latére&W du 

Gouvernement d t Israhl avec le Gouvernement ‘.des Etats-Unis’. Les. bona~ offiges 

.dont M. Rafael a.garlé sant une question entre les IEtezts4Jnis et, T.ara& ‘et’ le 

R&si,dent est. tr&s heureux de constater que Pi. Rafael n’a pas donné a kntendre 
* <. 

que .la CommSssion avait $~ltexamlner et qu’il a r6pété que l’enga&3tint~pris par 

le, Gouvernement~ d*Dn23ël n’8tait pas sauaSs à une oonditlon de rkc3procité. Le 

J?réside.nt pense qu’il n’exlata aucun mals&endu sur ce point, : .- : 
M. Rafael a fait une;déclaration tres, complkte. Elle pose des problèmes . .:.:.i 

qui se rapportent à des points discut& antérieurement et quf x&p&~ih$~o$~~ un .I.. I :,., .I 
.supplément d’exapzen de la part de la Comm$as$on qui devra, en conférer $ie nouveau : 
avec la dél@ation dlIsxai;l. La ,CommW3ion devra en particulier étudier avec 

soin la guaotion de l’assistan,ce que My Rafael lui a damandk de p,r$ter,. ,A, la . 
séance du 16 juillet, il avait été onv$sagé que la Gouvernement d(&ira$l prendrait 

1’ init iatlve des pourparlers, avec les banques. M. Rafael a inc!iq$ que;,.le 

“Gouvernement d’Israël estimait que la Commission devrait avoir une part] dans ,. 
, cette initiative. La Commission d6sirere sans doute examiser cette que,stion de - ,’ 
toute urgence. Une autre question qui se .posa est celle des deviseti.:6~sn&r:res, 

Le P&sident présume que, 
<, 

lorsque M. Rafao3 ia -g%rlé cl’ uhe première ,:trqnçhe:,d’ WI 

million. de, livras israéliennes, il voulait indiquer quel serait le montant de .., 
oette premibr,? ‘tranche et non qu0 le versement en serait effectu8 en li,vres .’ ,;, a;: 
isra6liennes. En d’autr?es termes, 1a~Brésident présume que le Gouvernement 

‘, 
d ’ Israël mobi.J.zkera en ;C1o,vases Bfran&re’s 1’ 6qufvalent dudit Vmon$ant. 

,M. CRIYX$NE!tiU (France) se d6olare également satkka’ït &a la déclaration 

de $ Rafhelj qui ‘don& toutes raisons“& ;peaser que’ la -q.k.eetion Bma ,‘~kdue 
. 

rapidement. ' IJ; dempdb & $4, R&&l s~'&e'k&be &%nminék est '@ntliSrZgd6 'pot,& b3 ' 

&bufj'de ~'op&raS;i$,, II' " " :' 
'. ,i .' ',$L ,, 1 ', . ,: ., .l,,' ' ., f 

, * ,.,‘ .; .,:*, y‘.'.,' t 4,' . , .' ; . 1 ,, " **: * .r --,,.,,, ., :. : f , .~ 
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Mf ‘&RI?@u (‘J!urf$uie’) exprïme‘ Lui &ussi. sa satisfaction de $a mesure ’ 
. . 

. ’ prise’ par le”Qouvern&mt’ dtb&,&l;. “‘cl ‘&$&P$&Xa certainement que c 1 est là un i 
1 i 

(yràn{ ‘pas de’ fë.it’ veks’ un kd&kemèn& p292$@. dank Se ï%jrk3-Orisnf, -r* Rerinsu ‘1,. 
demande ~~‘l&‘somrne mntiànnbe p&. 5e’ @ep&kanta# d’lfaraë& est àe i million 

:, 

6-ë livres steriing Ou afi 1, tiiLl2on de’livraB’.~s~~éiienn~s; x3. avait 18impression . .I 
que 32’ mckitant.’ àvait Oté mentlomé aupdi.av&n~“én:‘~terllng. 

< 
Fn m++on “de ’ J+ 

‘t .‘l ‘!. I ;, ,, ‘, , .’ I 
‘d&isi?n pr&e kuparavait par la~CcmW&.~n, 

. 
il -exa n&essaire dtextmityr la 

question d t une part fo’ipation & J.’ &ér~t~on ba,ncaire I Est-il quelque mesure que 

J.a CommissLton g&rrait prend& paw acc6?l,&%r le démarrage de J.‘opération ? 
: 

:. 
?l, RAF&L jIsra&.) , : ya’es$a;ser, a$lti $ie gagnpr au temps, $3 r6ponclp3 

ixmm5diatem~ auX questions qui lui: Fpt X?tQ posBesr %a ce qui .con~erne la . 

,.. question des g.orngtek. isrff&ians en .p,gti a&%.es, M. Rafael ac$egte ltinterpyé,- 

tatton’ dantke .par le Presi~~;@ dans sa’ d@aratQm, qui ,précise la .po@tbm de 

la que&ion, &uapt au~mcmtqt $e la ~~ernière tranche, il no. doit pas y &yoir 

"a? dou%e qw la somme de 1 mil.lion de ,liure;9- isra~liennos~ sera tise 2~ la : :, 9. > 
disposi~$on des b6n8Piciaires en aqdse~ ,Q+trangBres’ au ta* fie ohange officiel.. 

Pour OF qui e-t de la quaatlon de ~~assZ@anc~ technique do la CoWJ&Ss$-Qn:j. 

I M, Rafael croit que, si la Comarission: pouvai! offrir ,au ~uvernemeq~~:dr’ZEi;t*aël ,. 
,mn appui s.,w la #an te+mlq~~, cela. actfmwalt$ sans tQacut3 doufe .$~opQsg$Jmi. , 5 .,. 
I!$I ce, q,uf. ognçgrne la ,date du déblccaee des cwpte9 ,: ,M,:.?@ael ~&$EUX!,. que pn I.. 
Qo~~eryemmt est g&t à nwttre Itopbra$ion en rouJ+, (Qw.~ que &a &$hoae ,A s.u@re 

du goitit de vue,bancaire.auPa &é gp-couv~?. Par exemple, si, dans-l.w trois _I. ” 
sem$nes qui vont suivre, un aocord peut 3233 qmclu ,.a;ueoV 3a. &Irol~‘s Bag$& 

de Londres, on pourra~t.a-ors.coøanoncer à achaxi~er Lea,demande~.de,.d$b~ocaeae 
. 

et les fonds nécessaires aux paieants seraient mçfbL&!.s& au fur et à IWSWO de 

ifap&bati0t3 aos demand&k.” 
, . / . 

.* . . ,.;s, 
En oe qui conoernc ltankonoe au public dd la’décislok du GbuvernoMsllt 

d’Isra&‘i, sa d6l&ati& ‘n?; pas d’opinion .~errmmen$ a.rr&Qe s& oe poigt c Si le 

Srkident 3.e ddsîra, M, Rsfae;t pense qulon pourrait annoncer, qQe leur cotkltat~ons 
et... 

sont maintenant ,parvenuw &u $erge de’ la phase de mise au yy~int et qu*‘elles Vont .I 
.maintenan% en@er dank &a phps& prat;lq@; ce&le de la tisa en 06uvPet 

’ 



Le l?REXXtDXT;Tr remercie M, Rafael d’avtiir réFondu Immédiatement”aux 

questions ~osees par la Commission, ILoatiq3 quela~question~du ciA~Gig~d.~8t 

Importante, en $3rticulier parce qutil espère, que la mesure prise -gar ‘le 

Gouvernement d*Israël favorisera la bonne v.olonté &nerale,.~ fa question qui se 

pose est ce+<0 de savoir à quel moment publier çe çommuniqu6 et cela dépend, dans 
I’ :. 

une certaine’ mes&e’ des résultats de i’étude, que. .Va faire la C&mis$ion des 

questions qui’ ont été soulevées. C’est un ‘$$nt..qui pourrait ‘3293 exansi.n$ lorsque 

la Commission ktuciiera que?’ i&e elle doit iouek+, 
? 

Y 

J ” > M, OIXCQNNEAU (vance) fait remarquer que le public demandera 

certainement, lorsque les ! r$sultats dos consultations seront c.onnus , q,uand le 

déblocage des tranches suivantes doit avoir lieu, L% Comcnission’se rend, certes 

compte que le déblocage des oomptes gevera les finances d’Isra$ et qu’il est 

nécessaire d’y proc&er par. tranches; mis tout E516ment dt inf o+ai+on touchant 

les dates et les montants des prochaines tranches lui serait cependant utile, 

M, DBRINSU (Turquie) pense que la date de publication du communiqué 

doit âtre aussi proche que possible de celle $ &uelle commencera le deblocage , 
des Compte~~ En ce qui concerne la question des priorités, il reconna& qu’il . 1 
serait sans auoun doute excellent 4ua ce soient, oomw M, Rafael le propose, ceux ., 
qui se trouvent dans la situatton la plus crit+que qui soient les pre$?rs 

Iiénéficiaires , Comment pourra-t -on obtenir. les renseignements. nécessaires ,à 

cet égard’ ? 

Le I?RESIDEm estime qu*lX conviendrait sue le comtnuniqu6 &isse en 

quelque sorte sur les aspects techniquea de l’exécution de lyopération, e,fin 

d’éviter de susciter de l’inquiétude chez les,bbneficiaires, et que ce communiqué 

insiste au contraire sur le earactére .continu de l’opération. 

M. RAFAEL (Israël) rappelle, au sujet de la question posée ‘par 

M. OrWnneau, la réserve faite dans l’aide-tirnoire de son Gouver”ne~nt OÙ il @St 

d-it que les comptes seront débloquks sous réserve de la situation &nerale,, 

dy Iara$l en matlére de changes. Le résident, dans sa déclaration, a fort bien 

aaisi, cet aspect de la question. Les étapes du d8blocage seront accélérees 

d;ans une large rnemre par la bonne volontd qu’il. fera na!kre st par l’abondance 



. *  . , . :’ 



La s&ance est sw-gendue à 1$ heures SO; elle &t ~esrise ÈL 16 heures 35. 
< 

Le P~SIDE~T indique que, pour aa part, il devra oonsultex! sa6 

Gauvernoment au aujet des questions soul.ev&s par M. Rarael. A ,800 avis, 

pendant que les membron de la Comtniss-lon ConSulteZWnt &sur Gouvernement au sujet 

de la dema$e Aadyessée à la Commission de prendre Z’initiative d’entrer en contact 

aveC &es banquea et de fournir son assistance du po-ilît de vue technique au cours 

dea gourpwlars avec ces de,raiéres, le &xH%.x*iat powr#t préparer up état 

estimatif de l’A~ssistance qurKL ;Lui sorait,pOesible de fournir. Le Ssorétariat .’ 
pourrait Qga&e&nt étudier quelque peu La question des priorités, ai la 

Commission désire la prendre en main, ,Le Pr&ldent estime, que la &Union a 

periis de dégager un point important : le Gouvernement ci ‘Xsra31 ,a&net que le 

ddblocage doit &re effectué sous l.a forme d’une opération barkair,?. En rkponse : 
21 une question posée pasn M, Wdonnaau, la Wésident prapiass que la ,procliaine 

séance de & Commigsion ait 1Leu le vendredi 29 août à 16 heures 30; ,il .pense .’ 
qu’il .conna&ra alors la pr@mi&re r8action de son Gouvernement aux questions; i 
soulevées. par M, Rafaol. 

Le PRJ3SIDENT invite les timbres de 3+ ComrniasPon B se reporter au 

rapport et au rapport supplémer&a%ra faits &Y M,’ Eortwwtle sur la question’ de 

l’évaluation des biens appartenant aux réfu@8s arabes iui ont quitté“ Leurs foyers 

en 9ales-k ine . sur ~&!XI qX&&lon, 3.a ~c~nmi.sei~~ a toujvnf3 Bté aM.8 que > lozY3 

du”versement des indamnit&, 11’ $e>a’it nécessaire de connz&re BUT, qa&Ze base 

ies demkndes Tndlviduelles auraient &e’ calculk afin que chaque &emandek 

repoive la p??oTortion voulue du montant total des indemnitdp. M. Bsrnoastle a . 
recommandd dr entreprendre dBs que passi?& l’Aude des divcraas demandes+ La 

C~mmis~Lo~~à én s& possesaibn des copies sg? microfi%m des tie@strea cedastr&ux 

dè L~anciea’Gouvernement rw-&&&e; pour étudier’ cette quo@ion, des biens 

arabes, la Comm%ssion amalt dgalem&it besoin des &es iLrimpÔts ducli”t,’ ‘, ” 

Gouv&kement, qui sont actuel.lekent en la possession du Gouvor,no@erit d’Isra& I 
M. Berncastle pmhonise l.a constitution à Jérusalem d’un groupe de teahniciéns 

qui étudieraient 1~3 copj.e& stiir tiorofilm a633 registres &dastrauX ainsi’ qik les 

&Les dë; itip&s. -&es évaluatWwcomiyx2tent l’emp&oi d’un nombre assez éleV4 



. . 



M, DlEjRINSU (Turquie) indique qu'aucune instruction ne lui a été dont66 

suy ce point, mais 13. asp&re an recevoir avant la prochaine séance. 

M. CHAI (Secrétaire principal par ir$érim) déclare que, si la 

Commission décide de faire faire 1'6tude an Sikgo de L'Organisation, le Secrétari& 

lui apportera toute sa coU.aboration, 

h m$IDEm estime qu'il serait bQn de prendre Un8 dboision sui? ce 

point 2~ la prochaine ségce. afin qua l'on puisse mettre les travauX en r6ute 

et avoir recours.aux services de M. Berncastle, 

~a séance y-t levée à i6 he,ur~. 


